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PROJET DE RÉSOLUTION 

EFFORTS CONTINENTAUX   POUR COMBATTRE LA TRAITE DES PERSONNES:

RECOMMANDATIONS  ET CONCLUSIONS DE LA PREMIÈRE RÉUNION

DES AUTORITES NATIONALES EN MATIERE DE TRAITE DES PERSONNES
(Approuvé par la Commission général à sa réunion du 22 mai 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les résolutions AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2118 (XXXV-O/05), de même que les Recommandations et conclusions de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, tenue dans l’île Margarita (Venezuela) du 14 au 17 mars 2006, et les recommandations de la VIe Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA VI), qui a été tenue à Santo Domingo (République dominicaine) du 24 au 26 avril 2006, 


VU le Rapport annuel sur les activités menées par la Section de lutte contre la traite des personnes de l’Organisation des États Américains (CP/doc.4105/06),

CONSIDÉRANT:

Que l’ampleur du délit de la traite des personnes à l’échelle continentale ainsi que les incidences économiques, sociales et humaines qu’elle exerce se sont accrus;
Que la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale à l’échelle continentale sont des facteurs qui accroissent la vulnérabilité des personnes, particulièrement des femmes, des filles et des garçons, les transformant en victimes des trafiquants qui font souvent partie de groupes criminels organisés fonctionnant tant au niveau national que transnational; 

Que les États membres ont pris l’engagement d’améliorer la capacité d’identifier les responsables de la traite des personnes, particulièrement celle des femmes et des enfants, d’enquêter sur eux, de les juger et de les punir, ainsi que d’offrir l’assistance et la protection appropriées aux victimes de ce délit, dans le cadre du Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants qui complète la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée;

Que la traite des personnes viole les droits humains des victimes et affecte la société en général, peut provoquer la rupture des familles et favorise l’augmentation de la criminalité organisée ainsi que d’autres activités illicites ; prive ainsi les pays de leur capital humain et crée un obstacle au développement; augmente les coûts de la santé publique et sape le respect de la loi, ce qui a pour résultat d’aggraver la pénurie de ressources et les cas de corruption ;

Que la traite des personnes est pratiquée à l’intérieur et à travers les frontières nationales;

Qu’il est nécessaire de renforcer la réponse, au niveau national et continental, contre la traite des personnes, y compris, le cas échéant, en modifiant les lois et les politiques internes dans le but d’élaborer des mesures efficaces de prévention et de lutte contre la traite, particulièrement celle des femmes, des filles et des garçons et d’apporter aux victimes une protection et une assistance adéquates, en respectant les droits de la personne et la dignité de l’être humain et dans le cadre du Protocole,

RECONNAISSANT les efforts déployés par les États membres dans la lutte contre la traite des personnes et rappelant l’engagement de nos gouvernements de renforcer la coopération régionale et internationale afin de lutter contre ce délit grave qui, le plus souvent, est une manifestation de la criminalité transnationale organisée;
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT l’engagement contracté par les États membres, lors de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, tenue au Venezuela du 14 au 17 mars 2006, d’envisager de signer et de ratifier, ou de ratifier, selon le cas, et de mettre en œuvre dès que possible le Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants qui complète la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée ainsi que d’autres instruments internationaux pertinents en la matière, ou d’adhérer à ces instruments,


AYANT PRÉSENTE ÉGALEMENT À L’ESPRIT la nécessité qu’à titre de première étape de la mise en œuvre des obligations internationales assumées au moment de la ratification dudit Protocole, les Etats parties confèrent le caractère d’infraction dans leur législation interne au délit de la traite des personnes, conformément aux dispositions de cet instrument, 

DÉCIDE:

1. De renouveler l’engagement de lutter contre le délit de la traite des personnes, suivant une approche intégrée qui prenne en compte la prévention de la traite, la poursuite des auteurs de celle-ci, la protection des victimes, l’assistance à celles-ci et le respect de leurs droits humains, ainsi que le renforcement de la coopération internationale en la matière et l’application du Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants qui complète la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée ainsi que d’autres instruments internationaux pertinents.
2. D’accueillir les conclusions et recommandations émanées de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes des États membres de l’OEA, tenue dans l’île Margarita, à Nueva Esparta (République bolivarienne du Venezuela) du 14 au 17 mars 2006, lesquelles font partie de la présente résolution et constituent une contribution fondamentale à la conception d’une stratégie de coopération internationale; de même, l’identification de mesures nationales et continentales et des mesures visant à renforcer la lutte contre la traite des personnes.

3. D’encourager les États membres à prendre les mesures nécessaires pour appliquer, le cas échéant, les Conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes.

4. D’exhorter de même les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer ou de ratifier, d’accepter  la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants, ou d’y adhérer, selon le cas, ainsi que les autres initiatives et mesures visant la prévention de la traite des personnes, et la poursuite des auteurs de ce commerce, ainsi que la protection et l’aide aux victimes.
5. D’exhorter le Conseil permanent à continuer de s’occuper de cette question, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, en tenant compte de sa nature  intégrale et transversale dans le traitement de cette question.

6. De demander au Secrétariat général d’adopter, en tenant compte des ressources allouées à cet effet dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, les mesures nécessaires, au besoin, pour mettre en œuvre les Conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes.

7. De demander aux organes, organismes, entités et mécanismes chargés de donner suite à ces Recommandations, d’adopter une approche intégrale et transversale relativement à la question de la traite des personnes.

8. De reconnaître le rôle important de la société civile dans la lutte contre toutes les facettes de la traite des personnes, et de recommander que les États membres poursuivent le dialogue avec les organisations de la société civile dans le cadre des efforts qu’ils déploient contre la traite des personnes.

9. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
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